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I. Ouverture par le Pr. Benoît Vallet, Directeur Général de la Santé
Benoît VALLET indique que c’est un plaisir pour lui d’ouvrir ce comité de pilotage du plan national de lutte contre les VIH et les IST 2010-2014 dans le cadre de ses nouvelles fonctions de Directeur général de la santé et de pouvoir s’investir pleinement dans les sujets de santé publique majeurs tels que le VIH et les Infections Sexuellement Transmissibles.

En effet, ce sont 6400 personnes qui ont découvert leur séropositivité en 2012, et presque 30.000 personnes qui ignorent leur séropositivité. Si ces découvertes sont stables, elles cachent de fortes inégalités face à ce virus, en particulier chez les Hommes ayant des relations sexuelles avec les hommes et les migrants pour qui les constats sont plus inquiétants.
Aussi il faut continuer le combat contre les IST dont le VIH en population générale, mais surtout redoubler les efforts en faveur des populations les plus exposées.
Le plan national de lutte contre le VIH et les IST est fondamental dans la poursuite de cet objectif ; et il doit pouvoir s’adapter aux évolutions scientifiques, médicales, juridiques, sociétales récentes.

A 3 ans de son déploiement, plus de 85 % des actions ont été engagées et le bilan réalisé qui fait l’objet de l’ordre du jour de cette réunion, précisera les avancées et identifiera aussi ce qu’il reste à faire collectivement. Il faut aussi revenir sur les avancées de l’année 2013 parmi lesquelles on peut citer : 
-
La poursuite du soutien aux activités de dépistage VIH communautaires « hors les murs » avec un bilan positif de ces actions qui continueront pendant l’année 2014. 

-
L’expérimentation dans 4 régions volontaires (Guyane, Ile de France, Rhône Alpes, PACA) d’une semaine du dépistage  du VIH,  qui, outre la découverte de séropositivités parmi des personnes qui ne seraient peut-être pas dépistées si le dispositif n’était pas allé vers elles, a aussi créé une véritable dynamique interprofessionnelle et pluridisciplinaire localement.

-
Les travaux qui se poursuivent sur les autotests du VIH ; après l’expertise de l’ANSM, l’évaluation de leur place dans la stratégie de dépistage du VIH est au programme de travail de la HAS en 2014, et le marquage CE est en cours.

-
L’actualisation des recommandations pour la prise en charge des PVVIH sous la coordination du Pr Morlat qui a été rendue en septembre dernier. Il faut ici remercier le Conseil national du Sida et l’ANRS pour leur implication dans ces travaux, et bien sûr le Pr Morlat. Pour la première fois, il est question de traiter tout patient séropositif, quelque soit son niveau de CD4.

-
L’année  2013 a aussi été l’occasion de poursuivre la montée en charge du dispositif des appartements de coordination thérapeutique (ACT).

-
Dans le champ de la prévention, le préservatif a connu une promotion forte aussi bien par la campagne de l’INPES lancée à l’occasion du 1er décembre que par la baisse programmée de la TVA à 5,5%
-
Enfin, il faut saluer le travail mené par l’ANRS et l’ensemble des partenaires dans le domaine de la recherche, ce qui permet d’améliorer les connaissances, les représentations sur la maladie et d’orienter l’action publique. 25 ans après sa création l’ANRS, dont l’expertise et la compétence dépassent le territoire français, connait une reconnaissance internationale et a su évoluer pour s’emparer de nouveaux enjeux de santé publique comme les hépatites virales.  

Néanmoins, à l’heure du bilan du plan et des données épidémiologiques récentes mais au vu de la prise en charge sociale et médicale des PVVIH, il faut être conscient des efforts qu’il reste à mener pour atteindre les publics encore trop exposés et les plus éloignés du  système de soin, pour réduire la proportion encore trop importante de dépistages tardifs, pour aller à l’encontre d’une banalisation du risque VIH-Sida, notamment chez les jeunes.

Benoît VALLET précise qu’il sera très attentif aux propositions que fera le Comité pour la dernière partie de ce plan et qu’il souhaite aussi que la réflexion et les propositions s’inscrivent dans la stratégie nationale de santé ; prévention, proximité d’intervention, parcours de soins avec la finalité de réduire les inégalités sociales et territoriales de santé. Il remercie vivement tous les acteurs qui œuvrent à la mise en œuvre de ce plan : les différents ministères, les agences nationales de santé,  les ARS, les COREVIH et bien évidemment l’ensemble des acteurs associatifs, et des professionnels de santé et  médico-sociaux. 

L’association ACT UP s’étonne de l’absence de la question des travailleurs du sexe dans cette introduction, concernant notamment le projet de loi pénalisant le client. Il semblerait que la ministre n’ait pas saisi l’ampleur des conséquences d’une telle mesure en termes de conditions sanitaires. De nombreuses entités ont publié des expertises démontrant que la pénalisation du client constituait une grande menace pour les actions de prévention engagées, et ACT UP estime indispensable que la ministre se positionne contre cette mesure.
L’association CABIRIA considère que l’interdiction d’accès aux sites internet hébergés à l’étranger et proposant des services tarifés favorisera la précarisation des personnes travaillant sur Internet et constituera un frein aux actions de prévention déjà existantes.
La DGS répond que la ministre s’est longuement exprimée à ce sujet en souhaitant que les personnes se prostituant bénéficient d’actions de prévention. Elle a introduit un amendement à la loi visant à l’élaboration d’un référentiel d’intervention.
L’OSDE - COMEDE indique que les avis défavorables des médecins des ARS se sont multipliés pour les étrangers venant de pays où l’offre de santé n’est pas satisfaisante, en dépit de l’instruction de la DGS de novembre 2011. Un projet d’instruction conjoint des ministères de l’Intérieur et de la Santé est en cours, mais n’évoque pas le respect du secret et de la déontologie médicale, ainsi que l’intervention non avenue du préfet sur des questions strictement médicales. Selon l’Observatoire d’AIDES, autant d’étrangers malades ont été expulsés ces douze derniers mois qu’en quinze années.
Benoît VALLET répond que les médecins ne sont consultés que pour avis, la décision demeurant la prérogative du préfet. Par ailleurs, la circulaire de la DGS ne remplace pas la loi. Le dispositif et ses modalités seront cependant réexaminés, afin d’assurer un avis médical mieux étayé, en proposant notamment une collégialité dans le rendu des avis. Un travail d’évaluation de l’offre de santé sera réalisé par la DGS et le ministère des Affaires étrangères. Sur ce sujet des étrangers malades, la question est politique et ne peut être résolue via des dispositifs administratifs. 

L’association AIDES informe les participants de l’annonce d’un plan de sauvegarde de l’emploi pour faire face à une baisse des financements. La question des financements, notamment pour la prévention, est préoccupante. La SFSP a publié un communiqué la veille, annonçant une possible baisse de 14 % des crédits de prévention pour 2014.

Benoît VALLET indique que la prévention, bien que prioritaire, se trouve contrainte, à l’instar de l’ensemble du budget de la santé. Des efforts seront demandés en termes d’efficience, notamment sur la logistique et les fonctions support. 
L’association ACT UP souhaite que le changement de DGS n’implique pas de rupture quant aux travaux menés au sein du comité de pilotage.
Benoît VALLET assure  que sa récente nomination ne constituera pas de rupture dans la conduite des affaires de la DGS. Il s’engage à ce que des réponses circonstanciées soient apportées aux questions auxquelles il n’a pas pu répondre lors de la présente réunion. 

Benoît VALLET quitte alors l’Assemblée.
MEDECINS DU MONDE interpelle le comité sur la poursuite de barrages policiers en Guyane, le département français le plus touché par le VIH. Ces dispositifs entravent l’accès aux soins pour la population. Mme Marisol TOURAINE s’était engagée au comité de pilotage de décembre 2012 à interpeller le ministère de l’Intérieur sur ce sujet.

La DGS indique que le sujet est suivi par l’ARS de Guyane qui  intervient localement au cas par cas.

II. Déclarations d’intérêt / Liens d’intérêt 
Aucun lien d’intérêt n’est déclaré. 
III. Validation du compte rendu de la réunion du 21 juin 2013
Le compte rendu du 21 juin 2013 est validé.
IV. Bilan à mi-parcours du plan national (DGS)
1. Contexte/Méthode

La DGS indique que ce comité de suivi a été nommé par une lettre de mission qui prévoit l’élaboration d’un bilan à mi-parcours. Pour dresser ce bilan, une collecte de divers éléments notamment épidémiologiques ou outils de suivi a été effectuée. En outre, les partenaires institutionnels ont été sollicités, pour des retours sur les actions du plan. Au niveau régional, un questionnaire a été envoyé aux ARS de métropole comprenant des éléments quantitatifs et qualitatifs.
2. Déploiement du PNLS

a. Prévention – Dépistage

Axe PREVENTION

Le travail de l’INPES s’est focalisé sur la communication et la diversification des stratégies et des outils. Il y a eu de nombreux partenariats associatifs nationaux ou régionaux. La plupart des ARS ont coordonné des actions de terrain, notamment autour du 1er décembre. Les associations et l’INPES continuent la diffusion des préservatifs gratuits. Par ailleurs, les concepts de prévention combinée et positive, et de santé sexuelle sont de plus en plus développés. Cependant, l’évaluation de l’impact des actions de communication n’a pas encore été effectuée.

Axe DEPISTAGE
Le dépistage a globalement augmenté de 5 % en deux ans, notamment celui des populations éloignées des dispositifs classiques, grâce aux tests rapides d’orientation diagnostique (TROD) du VIH financés par la CNAMTS. 
A l’issue des appels à projet, 63 structures habilitées par les ARS à effectuer des TROD ont été financées, notamment dans les régions les plus touchées. Le taux de positivité est plus élevé que dans les structures classiques de dépistage. Les cartes d’implantation des structures utilisant les TROD et des publics touchés, sont présentées.
b. Point sur la semaine expérimentale du dépistage VIH dans 4 régions (DGS)

L’objectif était de diversifier les moyens et les occasions de dépistage, notamment précoce, en direction des populations les plus exposées ou éloignées du système de soin. Il s’agissait ainsi de s’inspirer des retours positifs de la semaine « Flash Test » menée en Ile de France par SIDACTION en 2012.
Pilotée par la DGS, via la constitution d’un COPIL national, elle a été coordonnée avec les COREVIH et les CRIPS ; et soutenue par la CNAMTS. Elle s’est déroulée du 23 au 29 septembre 2013 en métropole, et du 2 au 8 décembre 2013 en Guyane. Le rapport définitif incluant les données de la Guyane sera prêt à la fin du 1er trimestre 2014.

Les premiers résultats en métropole montrent une forte implication des acteurs de prévention et des collectivités locales. Par ailleurs, l’opération a été bien acceptée par les publics ciblés, puisqu’un nombre beaucoup plus important que prévu de TROD a été réalisé. 45 découvertes de séropositivité ont été enregistrées. 33 des personnes concernées présentaient une situation de risque identifié et 16 réalisaient leur premier test.
Au-delà de ces chiffres,  cette semaine a permis de redynamiser les acteurs de terrain et d’inciter de nouveaux acteurs à être formés au dépistage. En outre, de nouveaux lieux de dépistage « hors les murs » ont été investis par les associations.

Des pistes d’amélioration ont été suggérées par les acteurs de terrain :

· un délai d’annonce plus en amont pour avoir plus de temps de préparation ; 

· le choix de la semaine, en fonction d’une météo favorable et éloignée des vacances ou du 1er décembre ;

· la réalisation de l’opération tous les deux ans ;

· l’association aux TROD VIH  de dépistage d’autres pathologies;

· une meilleure définition des objectifs de la semaine, notamment le ciblage des populations ;

· une meilleure définition de la place des COREVIH et des CRIPS ; 

· la simplification du montage financier ;

· l’accès à l’interprétariat ;

· l’implication de médecins généralistes.

Les perspectives d’évolution  restent à déterminer, notamment si l’opération doit être reconduite sur les quatre mêmes régions à incidence élevée,  l’appui éventuel sur un dispositif CDAG-CIDDIST rénové ou sur  la semaine européenne de dépistage.

La COREVIH PACA indique que l’ensemble des acteurs ayant participé à cette opération souhaite qu’elle soit annuelle. En outre, un dépistage large ne peut être dommageable. Enfin, elle s’enquiert de l’état d’avancement de la rénovation du dispositif CDAG-CIDDIST.
La DGS indique que la rénovation tend à s’inscrire dans la Stratégie Nationale de Santé (SNS). L’objectif est qu’elle soit intégrée au projet de loi de santé en 2014. Ses modalités n’ont pas encore été arrêtées. Actuellement, des arbitrages sont opérés concernant les principes à privilégier. Le projet abouti sera soumis au groupe de travail associé.

Le SIDACTION souligne que l’objectif du TROD est de cibler en utilisant une stratégie d’« outreach » les populations qui ont difficilement accès aux soins, et non la population générale.
La DGS confirme cette volonté de se concentrer sur les populations à risque.

L’INPES indique que, malgré une communication publicitaire ciblée, la parole de la presse et l’émulation autour de l’évènement ne peuvent être maîtrisées.
L’association INTER LGBT souhaite qu’un agenda précis pour un programme de travail soit déterminé rapidement concernant la fusion CDAG-CIDDIST, une fois l’arbitrage rendu. Par ailleurs, elle s’enquiert de ce que recouvre la redéfinition de la place des COREVIH et des CRIPS au sein de l’organisation de la semaine Flash test.
La DGS précise qu’il s’agit de mieux définir le rôle des COREVIH et des CRIPS, qui ont eu des prérogatives différentes selon les régions lors de cette semaine. En outre, le calendrier d’un programme de travail  sur la rénovation CDAG-CIDDIST dépendra du contenu de l’arbitrage politique.

L’association ACT UP remet en question le dispositif CDAG-CIDDIST, les autres dispositifs de dépistage enregistrant trois fois plus de découvertes de séropositivité. Par ailleurs, il serait intéressant de cibler les usagers de drogue et les hétérosexuels nés en France, seuls groupes populationnels au sein desquels  le nombre de personnes découvrant leur séropositivité au stade SIDA tend à croître. Elle s’enquiert d’éventuels retours sur les TROD réalisés sur les lieux de prostitution.
La DGS répond que les associations ayant demandé une habilitation pour effectuer des TROD sur les lieux de prostitution ont en réalité réalisé très peu de tests. Une autre réunion du comité de pilotage de cette semaine sera organisée après la finalisation des résultats de l’INVS.

L’ARS PACA indique que trois associations effectuant des tournées nocturnes sur les lieux de prostitution proposent des TROD en PACA.
L’association CABIRIA s’interroge sur la garantie de confidentialité dans la remise des résultats et d’accompagnement que peuvent offrir les TROD réalisés sur les lieux de prostitution. Par ailleurs, ce public est en demande de dépistage complet, et non uniquement du TROD VIH.
Le SIDACTION souligne qu’une association de dépistage en Guyane a mis en exergue les réticences des médecins biologistes et des opérateurs de terrain à effectuer ce type de tournées, alors que les personnes se prostituant étaient demandeuses.
L’ARS ALSACE souligne que ce type de TROD implique des dépistages à des heures où les systèmes de soin habituels sont fermés.
L’association ACT UP demande à l’INPES si le renouvellement du fournisseur de préservatifs et gels implique une nouvelle qualité des produits. 
L’INPES répond que le détail des stocks n’a pas encore été établi. .

c. Prise en charge médicale
La DGS indique que le développement de l’éducation thérapeutique a été privilégié (avec plus de 100 programmes ETP VIH habilités, cf. Carte), notamment aux endroits où la prévalence est la plus forte. Le concept de TasP a été largement diffusé. Par ailleurs, des expériences locales de parcours de santé ont été observées. Cependant, les mesures structurelles proposées par le plan sont complexes à construire mais la DGS y travaille avec la DGOS. 
d. Actions phares mises en œuvre par les COREVIH (E. Rouveix/T. May)

La coordination des acteurs s’entend à plusieurs niveaux, notamment autour des acteurs de soins. Il existe de nombreux partenariats et  réseaux, avec les associations, avec les professionnels du soin, avec différentes structures publiques et privées. Le partenariat concerne également la coordination entre les COREVIH et en lien avec les ARS.

En termes de prévention et de dépistage, les actions sont axées sur l’élargissement de l’offre de dépistage et la sensibilisation à la prescription du test pour favoriser les découvertes précoces. On note ici des expériences de délégations de compétences entre médecins et IDE, de  sensibilisation des médecins hospitaliers à la prescription, de collaborations avec les acteurs associatifs et d’investissement d’autres lieux, tels que les centres de vaccination. D’autres actions ont vocation à rapprocher le dépistage du lieu de vie (établissements commerciaux, foyers de migrants, etc).

Ces actions mettent en évidence un objectif d’amélioration et d’harmonisation des pratiques pour le dépistage ou la formation des acteurs.

L’amélioration de l’offre de soins est également un objectif, via des hébergements en structure, la création de centres de santé sexuelle ou encore la mise en place de consultations spécialisées.

Si de nombreuses actions sont menées, leur évaluation ne l’est que sporadiquement. Quelques COREVIH exploitent des outils de recueil des données, pour évaluer leurs actions ou analyser le contexte pour améliorer leurs interventions.
La COREVIH IDF Ouest indique que cette présentation des actions n’est pas exhaustive et s’est faite sur la base des déclarations volontaires des COREVIH.
Ainsi, les COREVIH sont très investis dans ces axes du PLNS et dans l’application du rapport d’experts VIH, ceci dans le respect de leurs missions.

Axe PRISE EN CHARGE SOCIALE et LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS
La DGS indique que le nombre de places d’appartements de coordination thérapeutique (ACT) a augmenté en 5 ans de 1 400 à 1 900 ainsi que  leur répartition géographique (cf. carte). Un rapport d’activité standardisé a été élaboré et est actuellement testé. Des actions de sensibilisation, notamment auprès des référents insertion des MDPH, ont été menées pour faciliter l’insertion professionnelle. Plusieurs enquêtes ont été initiées sur l’hébergement, la prise en charge des personnes vieillissant avec le VIH et les besoins en places d’ACT recensés par les régions.
Axe RECHERCHE ET OBSERVATION

En termes de recherches, on peut citer le soutien de la DGS à l’ANRS, la réalisation des études KABP métropole et DOM, VESPA métropole et DOM, les enquêtes Parcours, ProSanté, Coquelicot…

En termes de surveillance, la catégorie « Trans » a été incluse dans la fiche de déclaration obligatoire (DO) du VIH, à laquelle Mayotte participe désormais. Cette déclaration sera bientôt télétransmise.
La FNH VIH et autres pathologies souligne que les programmes ETP doivent être élargis en direction des personnes en situation de grande précarité. Par ailleurs, 7 000 demandes non satisfaites de places en ACT ont été comptabilisées. En outre, la poursuite de ce dispositif n’a pas encore été actée pour 2014 et les années suivantes. Les soutiens sur les appartements relais sont en perte de vitesse, mettant en péril la persistance de ce dispositif complémentaire. Dans les ACT, les accompagnants ne sont pas accueillis en raison d’un manque de financement. Enfin, il semble essentiel de mobiliser certaines compétences psychosociales pour les personnes accueillies dans les ACT.

L’association ACT UP rapporte avoir constaté que certains établissements de soins n’utilisaient pas les nouveaux formulaires de DO qui incluent la catégorie Trans. Les biologistes et les techniciens d’études cliniques (TEC) XE "TEC"  n’ont pas été sensibilisés. L’association ACT UP demande que les données de 2012 sur les Trans soient récupérées.
L’InVS répond que le nouveau formulaire de DO a été diffusé début 2012 aux ARS, chargées de les distribuer et de sensibiliser les déclarants. Une seule déclaration obligatoire attestait d’une personne trans en 2012. Environ 80 déclarations obligatoires concernaient des personnes trans au cours des années précédentes. La DGS indique que l’item « Trans » figurera dans le rapport d’activité des TROD VIH à partir de 2014.

La COREVIH PACA souligne que l’arrêt progressif des financements des prestations d’aides à domicile a entraîné l’isolement des populations précaires et souffrant de poly-pathologies n’entrant pas dans le cadre des ACT. 

e. Programmes populationnels

La DGS indique que les populations HSH-LGBT et les populations migrantes sont déclarées prioritaires par les ARS. Outre les actions de prévention et de sensibilisation des professionnels de santé, ces populations sont visées par les actions TROD, impliquant des actions de prévention des associations, notamment communautaires ainsi qu’un ensemble d’initiatives régionales. S’agissant des migrants, on note l’inscription de l’interprétariat et de la médiation comme outils de prévention dans le guide méthodologique des PRAPS 2ème génération et le guide de contractualisation des dotations MIG.

Le programme pour les personnes qui se prostituent a mis en place des actions de prévention adaptées aux différentes formes de prostitution (avec notamment un appel à projets DGS ayant pu financer 4 projets en 2013 en direction des jeunes qui se prostituent, notamment sur internet) et des actions de dépistage par TROD.
Dans le cadre du programme Usagers de drogue, des actions  d’amélioration de l’accessibilité des programmes, des matériels de réduction des risques et des traitements de substitution ont été menées, ainsi que l’extension des TROD VIH dans cette population. Des actions de formation des personnels de santé ont eu lieu ainsi qu’un appel à projets en direction des femmes consommatrices de produits psycho-actifs.
Le questionnaire ARS révèle que les régions ont bien intégré la thématique du VIH mais de manière différenciée, même si l’axe Dépistage/Prévention et les populations HSH/Migrants constituent des priorités dans la majorité des régions.
f. Ex. du déploiement du plan en Provence-Alpes-Côte d’Azur (ARS)

L’ARS PACA indique avoir fait le choix de mettre en œuvre très rapidement la gouvernance ARS/ COREVIH et contacté les deux COREVIH de la région qui sont des interlocuteurs privilégiés. Huit groupes de travail ont été constitués, composés d’institutions, de structures et d’associations. L’objectif était également d’inscrire les actions VIH au sein du projet régional de santé qui était, alors, en cours de rédaction.
Le volet Prévention Promotion de la Santé du schéma régional comporte six plans populationnels en région PACA : « Population générale » ; « Femmes enceintes, parents et petite enfance », « Enfants, Ados, Jeunes », « Personnes vieillissantes et personnes handicapées », « Personnes atteintes de maladies chroniques » et « PRAPS ».
Trois objectifs opérationnels ont été choisis pour « Population générale » : prévenir les maladies chroniques, améliorer le dépistage (dont VIH IST hépatites) et promouvoir une bonne santé sexuelle et reproductive

Peu de promoteurs ont déposé des projets sur  le plan « Femmes enceintes, parents et petite enfance », dont l’objectif est de prévenir les conduites addictives chez les femmes enceintes
Le plan « Enfants adolescents jeunes » comprend :

· des programmes de sensibilisation et de formation du personnel encadrant dans les établissements scolaires, dans les centres de loisirs et sportifs, 

· une sensibilisation des jeunes dans les campus universitaires et sur les plages pendant la période estivale. 

· un programme de prévention des risques liés à la sexualité auprès des mineurs sous-main de Justice 

Par ailleurs, un plan d’action spécifique vie affective et sexuelle a été développé au sein de la Commission de coordination des politiques publiques de santé dans les domaines de la prévention, de la santé scolaire, de la santé au travail et de la protection maternelle et infantile Il prévoit des formations auprès des professionnels pour créer une culture commune, ainsi que la rédaction d’une charte de référence de bonnes pratiques pour les interventions

Le plan « Personnes atteintes de maladies chroniques » s’attache surtout à développer des actions de sensibilisation des professionnels de santé à l’éducation thérapeutique du patient vivant avec le VIH. D’autres actions concernent l’accueil et l’accompagnement global de ces personnes et de leurs familles par les associations communautaires..

Dans le cadre du seul projet régional concernant les personnes handicapées, des actions d’éducation à la sexualité, à la contraception et aux IST ont été menées auprès des personnes adultes et adolescentes souffrant d’un handicap et vivant en établissement.
Pour le PRAPS, des programmes d’information et de sensibilisation spécifiques sont menés. En outre, une charte avec les CPAM a été rédigée, rappelant les documents nécessaires à l’obtention de droits.
Le SIDACTION s’enquiert du coût de ces opérations et regrette le manque de détails financiers dans l’ensemble des présentations. 

L’ARS PACA répond que le budget global consacré à la thématique  VIH  en PACA est de  20 millions d’euros (COREVIH, ACT, CDAG, Interventions, ETP, CAARUD, Réseaux).

L’association ACT UP réitère la demande d’avoir les budgets des ARS consacrés aux VIH.
La DGS propose de communiquer des informations sur les crédits de prévention qu’elle alloue aux organismes nationaux.
Le MFPF s’interroge sur ce qui est mis en place une fois la personne dépistée : quel est l’accompagnement des personnes ? O. BOUCHAUD s’étonne que le bilan n’ait pas mis en évidence l’aggravation des difficultés d’accès aux soins pour les migrants. Il est nécessaire que les politiques de santé et de lutte contre l’immigration ne soient pas antinomiques. 

La FNH VIH et autres pathologies s’enquiert de la prise en compte dans le plan des résultats de  l’enquête VESPA, qui a mis en exergue la précarité des PVVIH. 
L’association CABIRIA rappelle que l’action P3 du Programme en direction des personnes qui se prostituent prévoyait une réflexion et une sensibilisation auprès des ministères, notamment de l’Intérieur, du Droit des Femmes et de la Justice. Il avait été demandé que les associations de santé communautaire y soient associées.
La DGS répond que des réunions bilatérales entre la DGS et les directions concernées des ministères de l’Intérieur, de la Justice et du Droit des Femmes ont été organisées. Un retour des différentes perspectives évoquées lors de ces réunions sera transmis aux associations en annexe du compte rendu.

3. Quelques conclusions
La DGS indique qu’une dizaine d’actions, s’adressant notamment aux publics handicapés, suivis en psychiatrie ou aux clients des prostitués, n’ont pas encore été déployées au niveau national et que peu d’actions ont été menées auprès des gynécologues et des laboratoires de biologie médicale.
Les mesures d’ordre structurel ont été initiées en collaboration avec la DGOS qui les envisage dans le cadre plus global des maladies chroniques. 

La DGOS ajoute que quatorze chantiers sont en cours dans le cadre de la Stratégie Nationale de Santé, incluant le modèle VIH. 

La DGS indique que la gouvernance du plan a été peu abordée car le Conseil National du SIDA rendra un avis en janvier sur ce sujet. En outre, l’enquête auprès des ARS a montré le besoin de favoriser les échanges d’expérience entre les ARS et de renforcer les liens entre les COREVIH et les ARS. 

V. Perspectives
La DGS indique que les perspectives pour la suite du plan sont :

· la prise en compte d’une communication à double niveau, auprès de la population générale et des publics exposés ;
· l’établissement d’un indicateur et d’un objectif sur la prévention des IST pour renforcer leur place au sein des actions ; 

· l’évaluation de l’utilisation des nouvelles techniques d’information ; 
· le réexamen de la stratégie de dépistage des personnes ne l’ayant jamais été, dans le programme 2014 de la HAS ; 

· la poursuite du soutien de la CNAMTS en 2014 pour le développement du dépistage communautaire par TROD et l’évaluation à venir de ce dispositif par la CNAMTS et la DGS;

· l’anticipation de l’arrivée sur le marché des autotests, et l’évaluation de leur place dans les stratégies de dépistage ; 

· la réorganisation du dispositif de dépistage CDAG-CIDDIST ;
· l’intégration au sein du parcours de santé des PVVIH des recommandations du rapport Morlat, 

· le maintien de la montée en charge du dispositif des ACT, le renforcement de l’offre d’hébergement, ainsi que le maintien d’une veille sur l’accès aux dispositifs de droit commun ;
· Pour le programme HSH – LBT : l’évaluation des stratégies de communication ;
· Pour le programme Migrants : le soutien aux dispositifs d’accompagnement (interprétariat, médiateurs)  et l’harmonisation des pratiques sur le territoire visant à réduire les difficultés rencontrées par les étrangers séropositifs ;
· Pour le programme à destination des personnes qui se prostituent : une adaptation de la prévention aux évolutions des pratique, une meilleure coordination régionale et la constitution d’un cadre de référence sur la réduction des risques (programme de travail HAS) ;

· Pour le programme usagers de drogue : une meilleure intégration du dépistage et de la lutte contre les hépatites.

L’INPES indique que la communication digitale et les nouvelles technologies sont utilisées pour la prévention des IST. Cependant, la baisse des budgets et des ressources tend à compliquer ce maintien et ce renforcement de la communication.

MEDECINS DU MONDE s’enquiert de la mise en place d’un groupe de travail par la DGS, dans le cadre de l’arrivée des autotests.

La DGS répond que la mise en place d’un tel groupe est à l’étude, en plus des compléments d’expertise prévues par l’ANSM et la HAS.
Par ailleurs, une évaluation distincte du Plan Outre-mer a été commanditée par la Direction Générale de l’Outre-mer. Des négociations sont en cours avec le ministère des Outremers pour qu’elle soit rendue publique.

L’association INTER LGBT s’enquiert de l’articulation de la fin du plan et de la mise en place de la stratégie nationale de santé (SNS).

La DGS indique que la mise en œuvre du plan dans les années à venir devra s’appuyer sur la SNS. Elle propose aux intervenants de disposer d’un mois pour réagir sur les grandes lignes évoquées aujourd’hui et de communiquer leurs retours par écrit.
L’association ACT UP souligne un manque de vision sur les suites du plan, dont la date de fin n’a pas été clairement définie. Par ailleurs, la mise en perspective du plan nécessite des éléments d’analyse financière, dont les associations ne disposent pas.
La DGS indique que des éléments financiers seront joints en annexe du compte rendu.

La DGS indique que la saisine du HCSP pour l’évaluation du plan est prévue en 2014. Par ailleurs, elle assure les associations de la continuité des actions de santé publique tant que perdurera le problème de santé que constituent les IST.
La COREVIH PACA souligne la contre-productivité de la multiplicité des plans, aux niveaux national et régional, et suggère d’élaborer un plan commun, associant VIH et Hépatites.
N BAJOS insiste sur l’objectif de la réduction des inégalités sociales de genre. Il s’agit d’un point central dont il faut aussi avoir les moyens de mesure.

D CASTAGLIOLA indique qu’une synthèse de l’ensemble des études et des recherches menées sur le dépistage a été réalisée au sein de l’ANRS et est à disposition. En outre, les fortes disparités dans la cascade de prise en charge selon les groupes de transmission et selon les régions, mises en exergue par le rapport Morlat, devraient constituer une priorité pour le restant du plan.

L’InVS précise qu’une enquête PREVAGAY est à nouveau prévue en 2015

La DGS rappelle qu’une vingtaine de déclarations d’intérêt n’ont pas été reçues et qu’une relance sera faite. 
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